
•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-0816 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0270 du 21/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation SCEA LES VALLONS - SIRET
43449451400012 se situant La Forêt Chambretaud 85500 Chanverrie ;

VU l 'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 20/06/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0538 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SUR YON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Fraternité
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0831 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0413 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL BOIZARD sise Le Boizard à
SAINT FULGENT (85250) - Siret 50220857200011

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 23/06/2022 et
ont été validées par le rapport d'analyse du LEAV le 27/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0413 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0849 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D22~-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-481 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC L'EDMONDIERE sise à
L'Edmondière à SAINT JULIEN DES LANDES (85150) - Siret 31653724000012

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées et ont été
validées par le vétérinaire sanitaire le 22/06/2022 ;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0481 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0852 Arrêté relatif à l'organisation de concours ou expositions avicoles

Le préfet de la Vendée,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu la décision 971794/CE du 12 novembre 1997 fixant certaines modalités d'application de la directive 91/496/CEE du
Conseil en ce qui concerne les contrôles vétérinaires des animaux sur pieds en provenance des pays tiers ;

VU le code rural, notamment ses articles L225, L.214-7, L.221-1, L.221-5, L.221-B, L.236-1 et R.228~1 ;

VU le code des collectivités territoriales ;

VU l'arrêté ministériel du Bjuin 1994 modifié fixant les mesures de lutte contre la maladie de Newcastle;

VU l'arrêté du 19 juillet 2002 fixant les conditions sanitaires pour l'importation et le transit, sur le territoire
métropolitain et dans les départements d'outre-mer, des animaux vivants et de certains de leurs produits visés à
l'article L.236-1 du code rural;

VU la note de service 98-8182 relative aux échanges intracommunautaires de volailles et d 'œufs à couver ;

VU la note de service DGAL/SDSPA/N°2003-8175, relative aux conditions de présentation des vola illes et autres oiseaux
à des expositions, concours, rassemblements ou lâchers;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur départemental de la protection des populations ;

VU la décision de subdélégation du Directeur départemental de la protection des populations de la Vendée du 24
Novembre 2021 ;

CONSIDERANT qu'une exposition avicole se déroulant dans le cadre de la fête de l'Agriculture sur la commune de
SAINT GEORGES DE POINTINDOUX est organisée du 19 au 21 Août 2022 par les jeunes agriculteurs de Vendée
(TERRE ATTITUDE VENDEE), et qu'il convient de prendre toutes mesures utiles de police sanitaire afin d'éviter la
diffusion de maladies réputées contagieuses;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE:

Article 1er Une exposition avicole se déroulant dans le cadre de fête de l'Agriculture sur la commune de SAINT
GEORGES DE POINTINDOUX organisée par les jeunes agriculteurs de Vendée (TERRE ATTITUDE VENDEE), est
autorisée du 19 au 21 Août 2022 sous réserve du respect des mesures sanitaires énoncées ci-après.







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction
Départementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0855 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2920/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

vu l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0407 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LES TILLEULS sise Lea
Champ d'Avant à BELLEVIGNY (85170) - Siret 50306788600013.

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 30/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0407 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0857 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dàns le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives' relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0640 du 04/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation SARL BLANCHARD BOSSARD sise
Le Bois Boudaud à SAINT MARTIN DES NOYERS (85140) - Siret 88253808500011 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 27/06/2022.

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0640 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protect ion des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddppëevendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0861 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0456 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL MALADRY sise 1 Rue de la
Bedoire à LA JONCHERE (85540) - Siret 74996878000017.

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 24/05/2022
validées par le rapport d'analyse du LEAV le 27/05/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0456 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0864 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législationsur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0594 du 04/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation Emmanuel CHATELIER sise Route
de l'Octavière à LES ACHARDS (85150) - Siret 81452134000012;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 27/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0594 susvisé est abrogé.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-22-0866 de mise sous surveillance de deux chats int rod uit s illégalement sur le
territoire français depuis l'Ukra ine et éventuellement contaminés par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que les chats d'apparence raciale Persan, nommés PRINCESSE et TSAR, nés respectivement les
18/09/2014 et 03/05/2017 identifiés respectivement sous les numéros d'insert 250269590228361 et
250269590229043, dont la propriétaire des animaux est Mme Irina KOROL domiciliée chez Mme Jany·VILLENEUVE,
83 rue de Beaupuy à Mouilleron le Captif (85000), ont été introduits en France à partir de l'Ukraine;

CONSIDERANT que les animaux ont été présentés à la clinique vétérinaire du Cèdre, 97 rue Principale à Mouilleron
le Captif (85 000) le 20/04/2022 et examinés par le Dr vétérinaire Franck GUITTOT et le 19/07/2022 par le Dr
vétérinaire Aurélie Vieilledent qui ont constaté l'absence d'identification, de vaccination et de titrage antirabique
et de symptômes pouvant évoquer la rage et de la bonne santé des animaux ;

CONSIDERANT que les animaux ident ifi és respectivement sous les numéros d'insert 250269590228361 et
250269590229043, ne répondaient pas aux conditions sanitaires requises pour être introduits sur le territoire
national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque rabique ;

CONSIDERANT que les animaux ont été int rod uit s sur le territoire national sans identification, ni vaccination anti­
rabique et titrage antirabique valides;

CONSIDERANT que la pér iode d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Les animaux identifiés respectivement sous les numéros d'insert 250269590228361 et 250269590229043 détenus
par Mme Irina KOROL domiciliée chez Mme jarry Villeneuve, 83 rue de Beaupuy à Mouilleron le Captif (85000), ont
été introduits en France à partir de la l'Ukraine, de fait ils sont susceptibles de constituer un danger pour la santé
humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surve illance de ces animaux entraîne l'application des mesures suivantes :





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP·22·0874 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (el égislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire :
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

VU "arrêté préfectoral n022-0797 du 08/07/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation SCEA RIPAUD, BELLE
CROIX, 85390 CHEFFOIS ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 20/07/2022

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-0797 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire LABOVET, LES HERBIERS (85) et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
J'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 25/07/2022
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0876 .
déterminant une zone réglementée suite à des déclarations d'infections d'influenza aviaire

hautement pathogène sur des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (slégislatlon sur la santé animale») ;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-'3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transrnissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY, en qualité de préfet de la Vendée;
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Arrêté n° AP DDPP-22-0883 relatif à la levée de l'abattage diagnostic d'un bovin suspect d'être
infecté de tuberculose bovine - suspicion faible

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 8 octobre 2021 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prévention, la surveillance et la police sanitaire de l'infection par le complexe
Mycobacterium tuberculosis des animaux des espèces bovine, caprine et porcine ainsi que des
élevages de camélidés et de cervidés;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin '2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 24/11/2021 ;

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP-22-0798 relatif à l'abattage diagnostic des bovins
FR.85.5632.3857, FR.85.5632 .3850, FR.85.5632.3876 suspects d'être infectés de tuberculose bovine et
détenus dans l'atelier laitier de l'EARL CASSIN Anthony, 1 la bonnetière 85600 MONTAIGU VENDEE
(EDE 85.217.353)

Considérant l'absence de lésions macroscopiques et les résultats PCR négatifs sur les prélèvements
réalisés sur les bovins FR.85.5632.3857, FR.85.5632.3850, FR.85.5632.3876 lors de leur abattage
diagnostique le 12/07/2022;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral nO AP DDPP-21-0798 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, le cabinet vétérinaire SELARL BHVET 85500 LES HERBIERS, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 26/07/2022

Copie à GDS85 et cab inet vétérinaire de SELARL BHVET 85500 Les Herbiers

PI Le Préfet,
PI Le Directeur Départemental de la Protection de s Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et Protee oh Animales

L--L->.-L.-
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Arrêté n° APDDPP·22-0892 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des futurs reproducteurs issus d'un élevage situé en zone réglementée

vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement Européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale, notamment son article 65

Vu le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429 du
Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci, notamment son article 22;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur l'application de certaines
dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des catégories de maladies répertoriées et
établissant une liste des espèces et des groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la
propagation de ces maladies répertoriées;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L223-4 et L223-6-1 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les pestes aviaires,
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des maladies animales via le transport par
véhicules routiers d'oiseaux vivants;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels liés
aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des
maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 définissant les zones à risque de diffusion du virus de l'influenza aviaire;

VU l'arrêté préfectoral N°APDDPP-22-0654 du 14 avril 2022 déterminant un périmètre réglementé spécifique suite à des
déclarations d'infections d'influenza aviaire hautement pathogène sur des communes vendéennes;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

Considérant la note de service DGAL/SDSBEA/2022-399 du 19/05/2022 relative à la dérogation à l'interdiction de mouvements
des futurs reproducteurs issus d'établissements situés en zone réglementée du Grand-ouest dans le cadre de l'épizootie IAHP
2021-2022 ;

Considérant la mise en 'place de canettes le 20 juillet 2022 dans l'exploitation de GAEC LA PROUTELIERE, 961 ROUTE DE LA
MARTINIERE 85440 GROSBREUIL (V085GNX), provenant de GFS SITE DE VERNANTES, ROUTE DES 3 BOUDINS 49390
VERNANTES;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC LA PROUTELIERE, 961 ROUTE DE LA MARTINIERE 85440 GROSBREUIL hébergeant des canettes issuesde la
zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection
des populations (DDPP)et du cabinet vétérinaire LABOVETà CHALLANS (85).

Cette surveillance s'applique sur le bâtiment de l'exploitation identifié comme suit: V085GNX
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0894
relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0833 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS) de
l'exploitation EARL LE MOULIN DE LA BOURIE sise LA BOURIE à SALLERTAINE, à risque
d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du 24 novembre 2021 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT les rapports d'analyses n° 2203-06154-01, 2206-01938-01 et 2206-01959-01 du
Laboratoire National de Référence (ANSES PLOUFRAGAN 22440) confirmant la séropositivité en
Influenza Aviaire H5 révélée sur des prélèvements réalisés les 21/03/2022 et 13/06/2022 sur les
troupeaux de volailles palmipèdes reproducteurs détenus dans les bâtiments identifiés par les
numéros INUAV V085AWK, V085AQR et V085DEJ;

CONSIDERANT que les troupeaux de volailles ayant présenté des résultats positifs au dépistage
sérologique de l'Influenza Aviaire et dont les résultats virologiques sont négatifs sont classés à
risque d 'infection Influenza Aviaire et que les exploitations dans lesquelles ils sont détenus sont
placées sous APMS ;

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire
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donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

Préfète déléguée pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

Préfet d'ille-et-Vilaine

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU la loi na 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

VU la loi na 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale;

VU le décret na 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment ses articles 32 et 33;

VU le décret na 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la Police nationale;

VU le décret na ' 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux ' pour
l'administration de la Police;

VU le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements;

vu le décret na 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoirs en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'Intérieur;

vu le décret na 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone .de défense et de
sécurité;

vu le décret na 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code
de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors
interministériels de zone de défense et' de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
défense et de sécurité et à l'outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l'administration de la Police et certaines dispositions du code de la santé publique ;

VU le décret na 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;
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Secrétariat général commun
départemental

Arrêté n022 - SGCD RH - 104
portant modification du règlement intérieur local
de la Préfecture de Vendée, des sous-préfectures
et du Secrétariat général commun départemental

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code général de la fonction publique, partie législative

Vu le décret n084-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congés annuels des fonctionnaires de
L'État·,

Vu le décret n086-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins
agréés, à l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux
conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de
congés de maladie des fonctionnaires;

Vu le décret n02000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction
du temps de travail dans la fonction publique de l'État et dans la magistrature;

Vu le décret n02002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux
supplémentaires;

Vu les décrets n02002-147 et n02002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de
rémunération ou de compensation des astreintes, des interventions et des
permanences de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration
du ministère de l'Intérieur;

Vu le décret n02002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne­
temps dans la fonction publique de L'État et dans la magistrature;

Vu le décret n02006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de
règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils
de L'État;

Vu le décret 2007-1470 du 15 octobre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle
tout au long de la vie des fonctionnaires de l'État;

Vu le décret n02013-67 du 18 janvier 2013 relatif au congé pour solidarité familiale et à
l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires
relevant de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2022 - DDETS 85 - 129

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi rio 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1 ,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 4 juillet 2022 par Monsieur
Christophe TRAINEAU Président de l'Association ESNOV CHANTIERS,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant que Atelier
et Chantier d'Insertion (ACI)

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 ,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies ,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93 ème RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 3675 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.go uv .fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libert«
Égalité
Frat ernit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2022 - DDETS 85 - 130

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juille t 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 ju in 2015 relat if à l'agrément « entreprises solidaires d'util ité sociale »,

Vu l'arr êtédu 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332 -17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrëté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 4 juillet 2022 par Monsieur
Christophe TRAIN EAU Président de l'Association Intermédiaire ESNOV,

Considérant que l'entreprise s'inscr it dans la liste de l'art icle L.3332-17-1 II. du code du travail en tant que
Association Intermédiaire (AI)

Considérant que l'entreprise satisfa it aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Cons idérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois cond itions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein dro it sont rempl ies,

Cons idérant que l'entreprise est créée depuis plus de tro is ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP789
850 20 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vend ee.gouv.fr





 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N°2022/131/DDETS de Vendée 
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21,  L 3132-25-3 et 4, 

R 3132-16 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, 
 
Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard 
GAVORY préfet de Vendée, 
 
Vu l’arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART 
en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à 
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS) de Vendée, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature 
au nom du Préfet de la Vendée, 
 
Vu  la demande reçue le 7 juin 2022, formulée par  l’établissement LE MOULIN DES AFFAIRES, sis        
1, Gate-Bourse à SAINT MESMIN (85700) sollicitant l'autorisation d'employer exceptionnellement                      
10 salariés sur la base du volontariat, pour  les dimanches 23 et 30 octobre 2022 ainsi que les 
dimanches 06, 13 et 20 novembre 2022, et ce , de 14h30 à 19h00. 
 
Vu  la consultation du Conseil Municipal de la commune de Saint Mesmin, de la Communauté de 
Communes du Pays de Pouzauges, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre des 
métiers et de l’artisanat de la Vendée, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et 
des organisations syndicales de salariés intéressées, effectuée par mails en date du  16 juin 2022 ; 
 
 



 

Direction Départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  

Cité administrative Travot 

Rue du 93ème RI – BP 789 

85020 La Roche-sur-Yon Cedex 

Tél. : 02 51 36 75 00 – Mail : ddets@vendee.gouv.fr 
www.vendee.gouv.fr 

Vu l’avis des syndicats CGT, CFTC, CFDT  

CONSIDERANT que l’établissement LE MOULIN DES AFFAIRES (enseigne ouverte depuis 39 
années) argumente sa demande en expliquant que l’ouverture (depuis plusieurs années) de ce 
magasin pendant les dimanches qui précèdent la période des fêtes de fin d’année est très attendue 
de la part des clients, 
 
 
 

Arrête 
 

Article 1er : La société MOULIN DES AFFAIRES, sise 1 Gate-Bourse à SAINT MESMIN (85 700)  est 
autorisée à déroger à la règle du repos dominical pour 10 salariés volontaires, pour  les dimanches 
compris entre le 23 octobre 2022 et le 20 novembre 2022, sous réserve qu’une preuve écrite de ce 
volontariat ait été adressée à la DDETS 85 avant le 1er dimanche concerné. 
 
Article 2 : Les modalités d’octroi du repos hebdomadaire obligatoire, les contreparties et garanties 
dont bénéficieront la salariée les dimanches en cause, devront être accordées dans les conditions 
définies par le Code du travail, la Convention Collective et l’accord d’entreprise applicables à 
l’établissement, conformément aux engagements pris par l’employeur dans sa demande ; 
 
Article 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
Fait à La Roche-sur-Yon, le  28/07/2022 Pour le Préfet, et par délégation, 

Pour le Directeur départemental de l’emploi,                   
du travail et des solidarités de la Vendée 

 

 
 

Brigitte COMBRET 
 
 

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en 
exerçant : 
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle 
et du dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  
- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 

44041 NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par 

l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 



PRÉFET
DE LA LOIRE­
ATLANTIQUE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la coordination
des politiques publiques et de l'appui territorial

Arrêté interpréfectoraf N°2022/BPEF/119

listant les communes bénéficiaires de la taxe annuelle sur les installations de
production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent du Parc éolien du

Banc de Guérande

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

LE PRÉFET DE LA VENDÉE

LE PRÉFET DU MORBIHAN

VU les articles 1519 B et 1519 C du code général des impôts instituant, au profit des
communes notamment, une taxe annuelle sur les installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent situées dans les eaux intérieures, la mer territoriale ou
la zone économique exclusive ;

VU le décret n° 2012-103 du 27 janvier 2012 relatif à l'utilisation des ressources issues de la
taxe instituée par l'article 1519 B du code général des impôts;

VU l'arrêté du préfet de la Loire-Atlantique nO 2016/BPUP/036 du 17 mars 2016 autorisant la
société Parc du Banc de Guérande à réaliser l'implantation et l'exploitation d'un parc éolien
en mer au large de la commune de Saint-Nazaire;

Considérant que 50 % du produit de la taxe sont affectés aux communes littorales d'où des
installations sont visibles;

Considérant que ces communes doivent répondre aux trois conditions cumulatives
suivantes: il doit s'agir de communes littorales au sens de l'article L. 321-2 du code de
l'environnement; une unité de production doit être visible d'au moins un des points de leur
territoire; le point doit être situé dans un rayon de 12 milles marins autour de l'unité de
production;

Considérant que la liste des communes satisfaisant à ces conditions est fixée par arrêté du
représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font partie du même
département, ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans les départements
concernés dans le cas contraire;

Tél : 02.40.41 .20.20
Mél : prefecture " loire-atlantL Ue.gO!.Lv.fr
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Considérant que trois départements sont concernés (Loire-Atlantique, Morbihan, Vendée) ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique; de la
secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et du secrétaire généréral de la préfecture
du Morbihan;

ARRÊTE

Article 1 : La liste des communes bénéficiaires de la taxe annuelle sur les inst allat ions de
production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent du Parc du Banc de Guérande
est la suivante: Batz sur mer, Guérande, Hoedic, La Baule-Escoublac, La Plaine-sur-mer, La
Turballe, Le Croisic, Le Pouliguen, Noirmoutier-en-l'île, Saint-Nazaire, Piriac-sur-mer,
Pornichet, Préfailles . .

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Loire-Atlantique, du Morbihan et de la Vendée.

Article 3: Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes, pendant une durée de deux mois à compter
de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 : Les secrétaires généraux des préfectures de la Loire-Atlantique, du Morbihan et de
la Vendée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nantes,

le 2 9 JUIN 20n
/\

Le préfet de la Lôire-At lant ique

. L
V

Didier MARTI N

A Vannes,

le 2 0 JUIL 2022
Le préfet du Morbihan,

1~
~ ..- ---

Gu 1aurne QUf:NET

A La Roche sur Yon,

le - 8 JUIL 2022
Le préfet de la Vendée

Gérard GAVORY
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